
Les 35 organisations* du projet AEDE
(Agir  Ensemble pour les Droits de l’Enfant)

ACE : Action Catholique des Enfants / ACEPP : Association des collectifs enfants parents professionnels / AFEV : Association de
la Fondation étudiante pour la Ville / AFMJF : Association française des Magistrats de la Jeunesse et de la Famille / Aide et
Action / ANACEJ : Association nationale des conseils d’enfants et de jeunes / APAJH : Fédération des Associations pour adultes et
jeunes handicapés / ATD (Agir tous pour la dignité) Quart-Monde France / CDERE : Collectif pour le droit des enfants roms à
l‘éducation / CEMEA : Association nationale des Centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active / Citoyens et Justice –
Fédération des associations socio-judiciaires / CNAEMO : Carrefour National de l’Action éducative en Milieu Ouvert / CNAPE :
Convention Nationale des Associations de Protection de l’enfance / CNB : Conseil national des Barreaux / Cœur d’Enfants/ DEI -
France : Défense des Enfants International – France / Dynamo-International / ECPAT France / Entraide Universitaire / FCPE :
Fédération des conseils de parents d’élèves / Forum Français de la Jeunesse / Hors la Rue / ICEM (Institut coopératif de l’Ecole
moderne) Pédagogie Freinet / Intermèdes Cultures Robinson / Jets d’encre/ JOC : Jeunesse Ouvrière Chrétienne/ LDH : Ligue
des droits de l’Homme / OCCE : Office central de coopération à l’Ecole / PasdeOdeconduite / FGPEP : Fédération Générale des
pupilles de l'enseignement public / RNJA : Réseau National des Juniors Associations / Solidarité Laïque / SNUipp-FSU : Syndicat
National Unitaire des Instituteurs et Professeurs des écoles et PEGC / Trisomie 21 / UNIOPPS : Union nationale interfédérale des
œuvres et organismes privés non lucratifs sanitaires et sociaux

vous invitent à l’événement : 

Il est temps de renouer le dialogue…
sur les droits de l’enfant !

Jeudi 21 Novembre 2013
à l’Assemblée Nationale  de 19h30 à 21h

Accueil à partir de 19h
Salle Colbert, 126 rue de l’Université – 75 007 Paris

Inscription obligatoire avant le 18 Novembre à l’adresse mail suivante :
AEDE-21nov@dei-france.org

En présence du Défenseur des droits 
et de membres du gouvernement

La France a-t-elle réellement une volonté d’améliorer la situation de tous 
les enfants sur son territoire ?  

Tel est l’objectif des 35 organisations réunies dans le projet AEDE : 
peuvent-elles compter sur les pouvoirs publics ?


